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deux premiers mois de chaque annee, un rapport
sur ses operations et celles des Bureaux auxiliaires
pendant 1'annee ecoulee.
" § II. De I'Echange entre les Gouvernements des
Documents et Renseignements relaiifs a la, Traite.

"ARTICLE LXXXI.
" Les Puissances se communiqueront, dans la

plus large mesure et. le plus bref delai qu'ils
jugeront possibles:—
. " 1. Letextedes Lois et Reglements d'Admini-

stration existants pu edictes par application des
clauses du present Acte General.

" 2. Les renseignemeuts statistiquesconcernant
la Traite, les esclaves arretes et liberes, le trafic
des armes, des munitions, et des alcools.

"ARTICLE LXXXII.
• L'echange de ces documents et renseignements

sera centralise dans un Bureau specia.l rattache
au De'partement des Affaires fitrangeres a
Bruxelles.

"ARTICLE LXXXIII.
" Le Bureau de Zanzibar lui fera parvenir,

chaque annee, le Rapport mentionne a 1'Article
LXXX sur ses operations pendant 1'annee
ecoulee et sur celles des Bm-eaux auxiliaires qui
viendraient a etre etablis conformement a
1'Article LXXIX.

"ARTICLE LXXXIV.
"Les documents et renseignements seront

reunis et publics periodiquement et adresses a
toutes les' Puissance's Signataires. Cette publi-
cation sera accompagnee, chaque annee, d'une
'Table analytique des documents legislatifs, ad-
ministratifs, et statistiques mentiounes aux
Articles LXXXI. et LXXXIII.

"ARTICLE LXXXV.
• " Les frais de bureau, de correspondance, de

traduction, et d'impression qui en resulteront,
seront supportes par toutes les Puissances Sig-
nataires, et recouvres par les soins du Departe-
ment des Affaires fitrangeres a Bruxelles.

" § III. De la Protection des Esclaves Liberes.

. "ARTICLE LXXXVI.
" Les Puissances Signataires ayant reconnu le

devoir de proteger les esclaves liberes dans leurs
possessions respectives s'engagent a etablir, s'il
n'en existe deja, dans les ports de la zone deter-
jninee a 1'Article XXI et dans les endroits de
leurs dites possessions qui seraient des lieux de
capture, de passage, et d'arrivee d'esclaves
Africains, des Bureaux ou des institutions en
nombre juge suffisant par elles, efc qui seront
charges specialement de les affranchir et de les
proteerer. conformement aux dispositions dcs
Articles VI, XVIII, LII, LXIII, et LXVI.

"ARTICLE LXXXVII.
"Les Bureaux d'Affranchissement ou les au-

torites chargees de ce service delivreront les
lettres d'affranchissement et . en tiendront
registre.

" En cas de denonciation d'un fait de Traite ou
de detention illegale, ou sur le recours des
esclaves eux monies, les dits Bureaux ou au-
torites ferdnt toutes les diligences necessaires
pour assurer la liberation des esclaves et la'
punition des coupables.

" La remise des lettres d'affranchissernent ne
saurait, en aucun cas, 6tre retardee, si I'esclave
est accuse d'uu crime ou del it de droit commun.
Mais, apres la delivrauce des elites lettres, il
sera precede a 1'instruction en la forme etablie
par la procedure ordinaire.

"ARTICLE LXXXVIII.
"Les Puissances Signataires' favoriseront,

dans leurs possessions, la fondation d'etablisse-

inents de refuge pour les femmes et d'education
pour les enfants liberes.

"ARTICLE LXXXIX.
" Les esclaves affranchis pourront toujours re-

courir aux Bureaux pour etre proteges dans la
jouissance de leur liberte.

".Quiconque aura use de fraude ou de
violence pour enlever a un esclave libere ses
lettres d'affrauchissement, ou pour le priver
de sa liberte, sera considere comme marchand
d'esclaves.

" CHAPITRE VI.—MESURES BERTRICTIVES DU
" TBAFIC DES SPIRITUEUX.

"ARTICLE XC.
"Justement preoccupees des consequences

morales et materielles qu'enfcraine pour les popu-
lations indigenes Tabus des spiritueux, les Puis-
sances Signataires sont convenues d'appliquer les
dispositions des Articles XCI, XCII, et XCIII
dans une zone delimitee par le 20e degre lati-
tude nord et par le 22e degre latitude sud, et
aboutissant vers 1'ouest a VOcean Atlantique et
vers Test a 1'Ocean Indien et a ses dependances,
y compris les lies adjacentes au littoral jusqu'a
100 milles marins de la c6te.

"ARTICLE XCI.
"Dans les regions de cette zone ou il sera

constate que, soit a raison des croyances re-
ligieuses, soit pour d'autres motifs, 1'usage des
boissons distillees n'existe pas. ou ne s'est pas
developpe, les Puissances en prohiberont 1'entree.
La fabrication des boissons distillees y sera egale-
ment interdite.

" Chaque Puissance determinera les limites de
la zone de prohibition des boissons alcooliques
dans ses possessions ou Protectorats, et ssra
tenue d'en notifier le trace aux autres Puissances
dans un delai de six mois.

" II ne pourra Stre deroge a la susdite pro-
hibition que pour des quantites limitees, destiue'es
a la consommation des populations non indigenes
et introduces sous le regime et dans les condi-
tions determinees par chaque Gouvernemeut.

" ARTICLE XCII.
"Les Puissances ayant des possessions ou

exei^ant cles Protectorats dans les regions de la
zone qui ne sont pas placees sous le regime de la
prohibition, et ou les spiritueux sont actuelle-
ment importes librement ou soumis a un droit
d'importation infcrieur a 15 fr. par hectolitre a 50
degres centigrades, s'engagent a etablir sur ces
spiritueux un droit d'entree qui sej'a de 15 fr. par
hectolitre a 50 degre's centigrades, pendant les
trois annees qui suivront la mise en vigueur du
present Acte General. A 1'expiration de cette
periode, le droit pourra etre porte a 25 fr. pendant
une nouvelle periode de trois annees. II sera, a
la fin de la sixieme annee, soumis a revisioD, en
prenant pour base une etude comparative des
resultats produits par ces tarifications, a 1'effet
d'arroter alors, si faire se peut, une taxe minima
dans toute 1'etendue de la zone ou n'existerait pas
le regime de la prohibition vise a PArticle XCI.

" Les Puissances conservertt le droit de main-
tenir et d'elever les taxes au dela du minimum
fixe par le present Article dans les regions ou
elles le possedent actuellement.

"ARTICLE XCIII.
" Les boissons distillees qui seraient fabriqudes

dans les regions visees a 1'Article XCII et
destinees a etre livrees a la consommation
interieuro, serout grevees d'un droit d'accise.

" Ce droit d'accise, dont les Puissances s'en-
gagent a assurer la perception, dans la limite du
possible, ne sera pas inferieur au minimum des
droits d'entree fixe par 1'Article XCII.


